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ANNEXE 
 

 
31. L’article 129.2 de cette loi est remplacé par ce qui suit : 
 

« SECTION II.2 
« IMMUNITÉ ET PROTECTION CONTRE LES REPRÉSAILLES 
 
« 129.2. Toute personne peut communiquer à la Régie un renseignement 
concernant un acte ou une omission qu’elle croit constituer une violation 
ou une infraction au regard de la présente loi ou de ses règlements. 

Le premier alinéa s’applique malgré les dispositions sur la communication 
de renseignements prévues par la Loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur privé (chapitre P-39.1) et par 
la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (chapitre A-2.1), sauf celles 
prévues à l’article 33 de cette dernière loi. Il s’applique également malgré 
toute autre restriction de communication prévue par une loi et toute 
obligation de confidentialité ou de loyauté pouvant lier une personne, 
notamment à l’égard de son employeur ou, le cas échéant, de son client. 

Toutefois, la levée du secret professionnel autorisée par le présent article 
ne s’applique pas au secret professionnel liant l’avocat ou le notaire à son 
client. 
À l’égard des autres professionnels, la levée du secret professionnel 
autorisée par le présent article ne s’applique qu’à la communication 
de renseignements portant sur une violation grave de la présente loi 
ou de ses règlements, qui cause ou est susceptible de causer un 
préjudice à un tiers.  Aux fins de l’application du présent article, le 
professionnel respecte les conditions et modalités prévues au code 
de déontologie adopté par son ordre professionnel en vertu de 
l’article 87 du Code des professions (chapitre C-26). 
 
« 129.2.1. Une personne ne peut être poursuivie en justice pour avoir 
Toute personne qui, de bonne foi, communiqué communique à la Régie 
un renseignement visé à l’article 129.2 ou tout autre renseignement dont 
la communication est exigée ou autorisée en vertu de la présente loi ou 
de ses règlements n’encourt aucune responsabilité civile de ce fait. ou 
collaboré à une enquête, à une vérification ou à un contrôle mené en 
raison d’une telle communication. 
 
« 129.2.2 Il est interdit d’exercer des représailles contre une personne 
pour le motif qu’elle a de bonne foi fait une dénonciation à l’interne au 
sein de l’entité soupçonnée d’avoir commis une infraction ou une 
violation à l’égard de la présente loi ou de ses règlements ou qu’elle 
a communiqué à la Régie un renseignement visé à l’article 129.2.1 ou 
collaboré à une enquête, à une vérification ou à un contrôle mené en 
raison d’une telle communication. 
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Il est également interdit de menacer une personne de représailles pour 
qu’elle s’abstienne de communiquer un renseignement à la Régie ou de 
collaborer à une enquête, à une vérification ou à un contrôle mené en 
raison d’une telle communication. 

Sont présumées être des représailles : 
1) la rétrogradation, sa suspension, le congédiement ou le déplacement 
ainsi que toute mesure portant atteinte à l’emploi ou aux conditions de 
travail de la personne ayant communiqué le renseignement.; 
2) Le dépôt d’une plainte disciplinaire privée concernant cette 
personne auprès d’un ordre professionnel. » 

 




